
  DOSSIER 

JURIDIQUE
E 

JURIDIQUE
E 
Les Aîné.e.s Les Aîné.e.s 

Crédit photo : pixabay.com 

Septembre 2022 



SOMMAIRE 

 
INTRODUCTION……………………………………………………………………………...……………… 3 

 
DÉCÈS……………………………….....................................................................................................4  

• Arrangements funéraires………………………………………………………………............... 4 

• Succession………………………………………………………………………………………… 7 

• Testament…………………………………………………………………………………………. 6 
o Le testament olographe………………………………………………………………….7 
o Le testament fait devant témoins………………………………………………………. 8 
o Le testament notarié…………………………………………………………………….. 9 

 
FAILLITE…………………………………………………………………………………………………….. 11 
 
INAPTITUDE…………………………………………………………………………………………………11 

• L’exécution du mandat…………………………………………………………………………… 4 

• Régimes de protection…………………………………………………………………………… 7 

• Testament………………………………………………………………………………………... 13 
o Le testament olographe……………………………………………………………….. 13 
o Le testament fait devant témoins…………………………………………………….. 13 
o Le testament notarié…………………………………………………………………… 13 

 
LOGEMENT…………………………………………………………………………………………………. 11 

• Rester chez soi ou quitter son domicile………………………………………………………. 13 

• Liste d’éléments à considérer pour faire un choix éclairé…………………………………... 13 
 
MALTRAITANCE…………………………………………………………………………………………… 11 
 
PROGRAMMES SOCIAUX………………………………………………………………………………...11 

• Gouvernement fédéral………………………………………………………………………….. 13 
o Supplément de revenu garanti (SRG)……………………………………………….. 13 
o L’Allocation……………………………………………………………………………… 13 
o Allocation au survivant………………………………………………………………… 13 
o Séparation involontaire…………………………………………………………………13 

• Gouvernement provincial………………………………………………………………………. 13 
o Rente de retraite………………………………………………………………………...13 
o Prestation de décès……………………………………………………………………. 13 
o Rente de conjoint survivant…………………………………………………………… 13 

 
SOINS………………………………………………………………………………………………………... 13 

• Personne apte…………………………………………………………………………………… 13 
o Soins de fin de vie……………………………………………………………………… 13 
o Aide médicale à mourir…………………………………………………………………13 
o Soins palliatifs…………………………………………………………………………...13 
o Directives médicales anticipées……………………………………………………… 13 
o Volontés…………………………………………………………………………………. 13 

• Personne inapte…………………………………………………………………………………. 13 
o Représentation…………………………………………………………………………. 13 

 
RÉFÉRENCES……………………………………………………………………………………………… 13 

  



 

Depuis les années 60, la proportion d’aînés ne cesse de croître. 
Selon Statistique Canada, de 2016 à 2021, le nombre de 
personnes de 65 ans et plus s'est accru de 18,3 % pour 
atteindre 7,0 millions. Le nombre d'enfants de moins de 15 ans 
a augmenté six fois moins rapidement que celui des personnes 
âgées! 
 
On explique ces changements démographiques par la faible 
fécondité et par la hausse de l’espérance de vie. De plus, on 
constate le vieillissement accentué des « baby-boomers » 
(né.e.s entre 1946 et 1965) qui quittent le marché du travail. 
L’immigration n’est pas suffisante pour inverser le processus de 
vieillissement de la population canadienne. Ce phénomène 
entraine de nouvelles réalités sociales et juridiques. Ce dossier 
d’information s’adresse aux aîné.e.s et aux personnes qui ont à 
cœur leur bien-être. 
 



 

DÉCÈS 
 

Arrangements funéraires 
 
Un décès n’est jamais une situation facile. En plus de vivre un deuil, les proches doivent généralement penser 
aux arrangements funéraires. Or, sachez qu’il est possible de prévoir les modalités entourant le décès afin de 
s’assurer du respect de nos volontés et aussi éviter un stress supplémentaire à la famille. 
 
Les préarrangements funéraires permettent à une personne de prévoir et de payer à l’avance les services 
requis lors d’un décès. Le contrat de préarrangements contient deux volets distincts : les services funéraires 
qui visent à choisir les services et les biens accessoires requis pour le service funéraire à proprement parlé et 
le service de sépulture qui vise à choisir et à réserver l’espace requis pour accueillir une urne ou un cercueil. 
La personne qui décide de faire ce type d’arrangement peut choisir de contracter pour les deux services ou un 
seul des deux.  
 
Qui dit contrat dit règlements et signatures. Les préarrangements funéraires sont balisés par la loi et doivent 
remplir de ce fait des normes spécifiques quant à la sollicitation, au contrat lui-même, à la conservation de 
l’argent reçu par les maisons funéraires et à l’annulation du contrat. 
 
De plus, pour faciliter le repérage des contrats de « préarrangements » qu’une personne aurait pu conclure de 
son vivant, un Registre des contrats d’arrangements funéraires préalables a été mis en place en 2021. Les 
exploitants de services funéraires doivent l’utiliser et respecter certaines obligations. Les contrats conclus avant 
le 18 janvier 2021 doivent être enregistrés sous certaines conditions. Les entreprises offrants des services 
d’arrangements funéraires doivent inscrire dans le registre tout contrat de préarrangement dans les 45 jours de 
sa conclusion. Ce registre n’est pas public, étant donné que seuls les vendeurs de ces services peuvent le 
consulter. Mais il permet de faciliter le repérage de ces contrats.  
 
Si une personne décide de ne pas faire de préarrangements funéraires, elle peut tout de même inscrire ses 
volontés funéraires dans un testament ou dans un document personnel qui sera conservé au domicile, chez un 
parent ou dans un coffret de sûreté. 
 
Un fonds spécial pourrait aussi être constitué pour permettre aux proches de payer les frais funéraires le temps 
venu. 
 

  



Succession 
 

 

 Plusieurs questions se posent lors d’un décès. 
Qui sont les héritiers? Le défunt était-il marié ou 
célibataire? Avait-il fait un testament ou non?  
 
La première chose à faire lorsqu’un proche 
décède, c’est de s’assurer s’il n’a pas laissé de 
testament. Dans ce cas-ci, on respecte la 
volonté du testateur pour liquider la succession. 
Dans le cas contraire, c’est la loi qui s’applique. 
En effet, la loi prévoit qui seront les héritiers en 
l’absence de testament. Ce sont les héritiers 
légaux. Toutes les successions sont donc 
liquidées selon la loi ou selon le testament. 
 
Le conjoint de fait n'est pas un héritier légal. Il 
ne pourra pas hériter du conjoint décédé, à 
moins que cela n’ait été prévu dans son 
testament. 
 
Sans testament, la loi prévoit de quelle manière 
sera liquidée une succession. Le défunt n’était 
pas marié? Le tout reviendra à ses enfants s’il 
en avait ou à sa parenté s’il n’en avait pas. Le 
défunt était marié? Le 1/3 de la succession ira à 
l’époux survivant et les 2/3 aux enfants s’il en 
avait et s’il n’avait pas d’enfants les 2/3 à l’époux 
survivant et le 1/3 à la parenté du défunt. S’il 
n’avait pas d’époux, mais des enfants, la 
succession ira en totalité aux enfants. Le défunt 
n’a aucun parent proche ou éloigné? C’est l’État 
qui va prendre tous les biens du défunt. 
 
Que faire si une personne habitait en location 
avec le défunt? Celle-ci peut demeurer dans le 
logement si, dans un délai de 2 mois après le 
décès, elle continue d'habiter l'endroit et avise 
le locateur de son intention de rester. Sinon, 
après les deux mois de grâce, le liquidateur de 
la succession pourra résilier le bail en donnant 
un préavis d'un mois au propriétaire du 
logement. 
 



 

Testament 
 
Toute personne apte peut faire un testament. Pourtant, près de la moitié de la population n'a pas de testament. 
Le manque d’argent ou de temps, la méconnaissance des conséquences juridiques et la peur sont des raisons 
souvent évoquées pour négliger de faire son testament. Or, il existe différentes formes de testament qui peuvent 
répondre aux besoins spécifiques des personnes. 
 

Le testament olographe 

 
C’est un document rédigé à la main, sur un papier. La 
date, le lieu et la signature doivent faire partie du 
document. Il devra être vérifié auprès d’un tribunal ou 
d’un notaire après le décès. 
 
Malgré la facilité et la gratuité de cette forme de 
testament, les inconvénients sont nombreux. D’abord, 
l’aptitude du testateur pourrait être remise en cause 
puisque personne ne peut constater l’état mental du 
testateur lors de la rédaction. Ensuite, sans l’aide d’un 
professionnel, la rédaction pourrait contenir des 
imprécisions causant des difficultés d’interprétation. 
Aussi, il peut se perdre ou se détruire facilement. 
 
On peut se procurer des exemples de testament 
olographe sur Internet ou en version papier dans une 
librairie. Il est parfois possible de faire enregistrer le 
document auprès d’un notaire ou d’un avocat ou 
simplement d’aviser des personnes de confiance du 
lieu où il se trouve. 
 
Le testament fait devant 
témoins  
 
C’est un document rédigé par soi-même ou par 
quelqu’un d’autre, à la main ou par un autre moyen, 
sur papier, carton, tissu… bref aucune mise en forme 
particulière n’est exigée. Il nécessite une signature 
devant deux personnes témoins, majeures et ne 
faisant pas partie des héritiers : ceux-ci signeront en 

même temps. Ce testament doit être vérifié par un 
notaire ou un tribunal. Les mêmes inconvénients que 
ceux mentionnés pour le testament olographe 
peuvent s’appliquer au testament fait devant témoins. 
Cependant, les questions sur l’aptitude du testateur 
seront plus difficiles à soulever puisque les témoins 
pourront confirmer l’état de santé du signataire lors de 
la rédaction. 
 

Le testament notarié  

 
C’est un document rédigé par un notaire. Il comporte 
des coûts pour la rédaction et l’inscription 
(enregistrement). Le testament n’a pas besoin d’être 
vérifié et il est difficilement contestable. Il sera inscrit 
aux Registres des dispositions testamentaires et des 
mandats de la Chambre des notaires du Québec et 
sera gardé dans la voûte du notaire. 
 
Une clause de donation mutuelle ou clause 
testamentaire inscrite dans un contrat de mariage 
uniquement est l’équivalent d’un testament notarié. 
Dans le cas où la clause est irrévocable, le testateur 
ne pourra pas disposer de ses biens par testament, à 
l’inverse si la clause est révocable, le testateur pourra 
en disposer. Le divorce entraîne l’annulation du legs 
au contrat de mariage, sauf si le testateur en a décidé 
autrement. De plus, la loi prévoit que le divorce 
entraîne l'annulation des biens attribués à l'ex-
conjoint de même que sa nomination à titre de 
liquidateur. Mais le testament n’est pas annulé dans 
son intégralité.



Faillite 

 
Selon une étude de Statistiques Canada datant de 2019, les familles sont plus endettées qu'à la fin des années 
1990.  
 

Familles / âge Détenant une dette 

en 1999 

Détenant une dette 

en 2019. 

De tous les âges 67,3 % 69,8 % 

De moins de 35 ans 79,6 % 75,5 % 

Entre 35 et 44 ans 80,0 % 86,3 % 

Entre 45 et 54 ans 76,3 % 81,5 % 

Entre 55 et 64 ans 60,9 % 71,9 % 

65 ans et plus 27,4 % 43,3 % 

 
Les familles canadiennes âgées de 65 ans et plus ont été les plus touchées, on constate l’écart le plus marqué 
parmi tous les groupes d’âge. 
 



  

Plusieurs options s'offrent aux personnes qui ont un niveau d’endettement 
important. La faillite n'est pas la seule solution! 

 

• Négociation avec les créanciers :  

C’est une entente entre le créancier (la personne à qui l’on doit de l’argent) 
et la personne en difficulté financière pour fixer les modalités de 
remboursement. Plus souvent, cela permet de réduire les paiements 
mensuels ou retarder le remboursement des dettes. De cette façon, la 
personne endettée pourra conserver ses biens et sa cote de crédit restera 
intacte.  
 

• La consolidation de dettes :  

Il s’agit de faire affaire avec un seul créancier. Un seul emprunt totalisant 
l’ensemble des dettes. La personne endettée conservera ses biens et sa cote 
de crédit restera intacte, si elle respecte les échéanciers de paiement. Pour 
avoir le prêt toutefois, elle devra présenter un dossier de crédit de qualité 
suffisante pour permettre au nouveau créancier de lui faire le prêt nécessaire 
ainsi qu’occuper un emploi stable. 
 

• Le dépôt volontaire :  

On verse une portion du salaire de la personne endettée à la Cour jusqu’au 
paiement total des dettes. La personne conservera ses biens, mais sa cote 
de crédit en souffrira. 

 

• La proposition du consommateur :  

C’est une entente légale, faite entre la personne endettée et ses créanciers, 
du paiement d’un pourcentage de ce qu’elle leur doit par montant fixe sans 
intérêts pour une durée maximale de 5 ans. La majorité des créanciers 
doivent adhérer à la proposition et le montant maximal des dettes ne doit pas 
dépasser 250 000 $ en excluant les dettes qui sont garanties par la résidence 
principale du débiteur (la personne endettée). La personne endettée 
conservera ses biens, mais sa cote de crédit en souffrira pendant les 3 
années suivant le dernier paiement de la proposition. 
 

• La faillite :  

II s’agit de la dévolution des biens à un syndic de faillite qui vendra ceux-ci 
pour rembourser les créanciers. La faillite sera inscrite au dossier de crédit du 
failli pour une durée de 7 ans après sa libération et de 14 ans dans le cas 
d’une deuxième faillite. 

 
Note : Certaines dettes ne peuvent pas faire partie d’une faillite comme 
la pension alimentaire, les amendes, les prêts étudiants. De plus, 
certains biens sont insaisissables : les biens mobiliers nécessaires à la 
vie (7000 $) en excluant la nourriture, les combustibles, les vêtements, 
les objets religieux et les décorations. Sauf exception, la résidence 
principale de la personne en difficulté financière n’est pas saisissable 
pour une dette inférieure à 20 000 $. 
 



INAPTITUDE 
 
Une personne peut devenir inapte en raison d'une 
multitude de raisons : âge, maladie physique ou 
mentale, déficience ou accident. Il est important de 
rédiger un mandat de protection, en guise de 
prévention dans le cas d’une inaptitude, pour choisir 
un proche qui s’occupera de la personne inapte ainsi 
que de ses biens. 
 
Toute personne apte et majeure peut rédiger un 
mandat de protection. On la nomme « le mandant », 
et la personne qu’elle a choisie, « le mandataire ». 
Pour être valide, le mandat doit être préparé devant 
notaire, ou devant deux témoins. S’il est fait par un 
notaire, on obtient un mandat notarié, difficilement 
contestable en cour. De plus, le professionnel peut lui 
fournir des conseils juridiques. S’il est fait avec deux 
témoins, un des témoins peut être un avocat. 
 
Un mandat de protection doit identifier le ou les 
mandataires ainsi que leurs rôles respectifs. Il est 
possible de nommer un seul mandataire qui sera 
chargé de s’occuper à la fois de la personne et de ses 
biens, ou de nommer des mandataires différents pour 
la personne et pour les biens. Il est aussi possible de 
nommer plusieurs mandataires qui devront travailler 

ensemble pour s’occuper de la personne, de ses 
biens, ou des deux. Le mandat de protection peut 
aussi contenir des indications quant à la manière de 
s’occuper de la personne et de ses biens, c’est-à-dire 
des préférences et des objectifs qui devront être 
respectés si la personne devient incapable de les 
exprimer à cause de son inaptitude. 
 
Le contenu du mandat peut varier de la simple 
administration, à la pleine administration. Dans la 
simple administration, le mandataire a pour 
responsabilité de conserver et maintenir la valeur des 
biens administrés, sans toutefois pouvoir les vendre 
ou les hypothéquer. La pleine administration permet 
au mandataire de conserver les biens et les faire 
fructifier dans la mesure du possible. Le mandataire 
peut vendre ou faire une hypothèque sur un bien. De 
plus, le mandat peut être détaillé ou général. Le 
mandant peut aussi désigner un ou plusieurs 
mandataires, et la prudence lui dicte de nommer un 
mandataire remplaçant. Le mandataire pourrait être 
rémunéré, si c’est le choix de la personne qui a rédigé 
le mandat. Un mandat peut être modifié aussi 
longtemps que la personne est apte. 

  
  

En tout temps, un mandataire peut se voir retirer ses fonctions 
s'il y a négligence ou fraude de sa part. Toute personne 
intéressée à la personne inapte peut porter plainte au Curateur 
public afin d'ouvrir une enquête à ce sujet. 

 
 



L’exécution du mandat 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
  

On ne peut exécuter un mandat de protection que 
si le majeur est déclaré inapte. On déclarera un 
majeur inapte lorsque l’inaptitude aura été 
constatée par une preuve médicale et 
psychosociale. Une fois cette constatation faite, on 
devra faire vérifier le mandat via une demande 
d’homologation. Cette vérification se fait devant la 
Cour supérieure par le mandataire ou en consultant 
un notaire accrédité. 
 
Le rôle du mandataire prendra fin lors du décès du 
mandant ou s’il décède lui-même (d’où l’utilité de 
nommer un remplaçant), lors de la révocation du 
mandat par le tribunal, lors de l'inaptitude du 
mandataire ou lors de l'ouverture d'un régime de 
protection. 
 

Régimes de protection 
 
À défaut d’un mandat de protection, le majeur inapte se verra 
soumis à un régime de protection. Pour procéder à l’ouverture 
d’un régime de protection, il faut s’adresser au tribunal. Il 
faudra joindre à la demande d’ouverture l’évaluation médicale 
et psychosociale de la personne inapte. 
 
Dans les cas non contestés, la demande peut être faite à un 
notaire qui préparera le dossier et le déposera au tribunal. 

 
Dans les cas de contestation de la demande ou lorsqu’il est 
urgent d’ouvrir un régime de protection, la personne qui fait la 
demande peut s’adresser directement au tribunal par 
l’entremise d’un avocat. Une fois la demande déposée, il y 
aura convocation d’une assemblée de parents, alliés et amis 
pour connaître leurs avis et pour désigner les personnes qui 
formeront le conseil de tutelle. Ce dernier aura comme 
mandat de surveiller la gestion de l’éventuel représentant au 
majeur. 

 
Une fois l’inaptitude déclarée par le tribunal, il y aura 
ouverture d’un régime de protection qui sera établi en fonction 
du degré d’inaptitude du majeur inapte. 
 



Nouvelles mesures de protection à partir de 
novembre 2022 

 
Le seul régime de protection des personnes majeures sera désormais la tutelle. Les régimes de la curatelle et 
du conseiller au majeur seront abolis. Ainsi, avec la nouvelle loi, le rôle de curateur sera aboli, et avec lui le 
pouvoir de la pleine administration des biens. Même une personne totalement inapte devra participer aux 
décisions concernant la fructification de ses biens.  
 
La tutelle sera modulée en fonction des capacités de la personne inapte, ce qui va influencer les pouvoirs du 
tuteur. La modulation se fera à la suite de la recommandation d’un expert, tel qu’un médecin ou un travailleur 
social. Un suivi médical sera donc nécessaire. Le majeur inapte devra dans tous les cas être consulté pour les 
décisions qui seront prises à son égard. 
 

Autres nouvelles mesures :  

 
 
   La mesure de représentation 
temporaire :  
 
C’est une mesure de protection 
ponctuelle qui ne nécessite pas 
l’ouverture d’un régime de 
protection. Ainsi, la personne 
représentée ne verra pas ses droits 
limités et ne recevra de l’assistance 
que pour l’acte pour lequel elle a 
besoin d’assistance. Le 
représentant va terminer son 
mandat lorsque l’acte sera 
accompli. Cette mesure évitera 
l’ouverture d’une tutelle lorsque ce 
n’est pas nécessaire. Au terme de 
la représentation temporaire, la 
personne inapte retrouvera 
l’exercice de tous ses droits. 
 

La mesure d’assistance :  
 
La mesure d’assistance ne va pas nécessiter un recours devant les 
tribunaux, contrairement à la représentation temporaire et la tutelle. 
Une personne vivant des difficultés pourra choisir elle-même un ou 
des assistants qui vont agir comme intermédiaire auprès des tiers 
en son nom. Ici, on vise le cas de personnes qui ont certaines 
difficultés à prendre une décision ou administrer leurs biens, et qui 
souhaitent qu’un proche agisse à titre d’intermédiaire à leur place. 
Par exemple, un parent vieillissant souhaitant que son enfant 
transmette au gouvernement des renseignements qui le 
concernent, ou une personne sourde et muette souhaitant avoir le 
soutien d’un proche pour avoir des renseignements de son 
fournisseur de service. 
 
Le Curateur public ou un juriste va s’assurer que la personne qui 
souhaite avoir un assistant comprenne toutes les mesures qui vont 
être prises et que cette personne est capable d’exprimer sa volonté 
et ses besoins. 
 



LOGEMENT 
 
Plus on avance en âge, plus certains besoins deviennent essentiels. Il faut parfois se questionner. Par exemple, 
l’habitation est-elle adaptée à notre réalité? 
 
Plusieurs types de logements s'offrent aux aînés. Des séances d'informations offertes par les CLSC expliquent 
les différents types d'hébergement existants : public, privé, coûts et processus de demande. 
 

Rester chez soi ou quitter son domicile? 
 
Toute personne majeure et apte a le droit de choisir son lieu de résidence. 
 

Rester chez soi : 

  

• Programme Allocation-logement : pour la personne seule ou le couple 
ayant une personne âgée de 50 ans et plus ayant des biens et des 
liquidités ne dépassant pas 50 000 $. Revenu Québec alloue une aide 
financière mensuelle pouvant aller jusqu’à 170 $ à la personne qui doit 
utiliser une partie importante de son budget pour payer son logement. Le 
revenu annuel maximal d’admissibilité pour une personne seule de 50 
ans et plus est de 20 800 $ tandis qu’il est de 29 400 $ pour le couple 
âgé. Les personnes qui habitent un HLM ou un centre de santé et de 
services sociaux financés par l’État ou celles qui sont déjà bénéficiaires 
d'une aide directe pour le logement ne sont pas admissibles à ce 
programme. 
 

• Programme Logements adaptés pour aînés autonomes : pour la 
personne de 65 ans et plus ayant de faibles revenus, qui veut adapter 
son domicile pour le rendre plus fonctionnel. La Société d’habitation du 
Québec offre une aide financière pour effectuer des modifications 
mineures, permanentes et intégrées à son logement ou sa maison. 
L’aide financière peut atteindre 500 $ et varie selon les revenus et les 
besoins de la personne. La subvention est versée sous la forme d’un prêt 
qui n'a pas à être remboursé si le propriétaire demeure dans sa maison 
pour les 6 mois suivants les modifications ou, dans le cas d’un locataire, 
si le propriétaire s'engage à ne pas augmenter le prix du loyer à la suite 
des modifications. 

➔ Programme suspendu temporairement 
 

• Crédit d'impôt pour maintien à domicile : pour la personne de 70 ans 
et plus qui demeure chez elle, en résidence ou tout autre type 
d’habitation. Revenu Québec verse un crédit d’impôt équivalent à 36 % 
des dépenses admissibles, soit pour des services liés à son bien-être et 
à son maintien à domicile (aide domestique, soins infirmiers…). Un 
maximum est prévu. 
 



Quitter son domicile : 

 
Habitations à loyer modique (HLM) :  
 
Pour une personne ayant un faible revenu. La Société 
d'habitation du Québec offre un programme qui 
subventionne en partie le logement. Le prix du loyer 
comprend normalement les frais de chauffage et 
correspond à 25 % du revenu du ménage. Il y a 
toutefois un seuil de revenu maximal à respecter 
selon la région du Québec. Il existe également 
d'autres logements à prix modiques du même type 
que les HLM. Ces derniers sont offerts par des 
regroupements d'individus comme des OSBL-H et 
des COOP-H.  
 
Résidences pour personnes âgées : 
 
Pour une personne autonome ou semi-autonome. Les 
résidents ont un bail où sont inscrits tous les services 
offerts (lavage, entretien ménager, repas, soins 
infirmiers…). Chaque résidence offre des services 
différents. 
 
Les CHSLD :  
 
Pour les personnes en perte d'autonomie importante. 
Ils disposent de professionnels et d'équipements 
adaptés à cette réalité. Chaque CHSLD privé non 
financé a ses propres règles et critères d'admission. 
Au public, la demande d’admission peut être faite par 
les CLSC. Il y a des frais d’hébergements identiques 
dans les CHSLD publics et privés conventionnés, 
mais la contribution financière mensuelle établie par 
la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
va être évaluée en fonction des actifs (biens, 
placements, pensions et autres ressources). Les 
usagers et les intervenants sont tenus de respecter 
les règlements et les politiques internes. 
 
Si une personne âgée habitait dans un logement et 
déménage de façon permanente dans un CHSLD ou 
une résidence privée, elle peut résilier son bail de 
manière prématurée. Le bail, d'une durée de moins 
d'un an ou plus, nécessite un préavis de deux mois 
au propriétaire; tandis que le bail, d'une durée de 
moins d'un an ou indéterminée, nécessite un préavis 
d'un mois.

La maison bigénérationnelle ou 
intergénérationnelle : 
 
Conçue pour que plusieurs générations de la même 
famille y habitent. Elle est construite ou rénovée. Elle 
conserve l'allure d'une maison unifamiliale, mais est 
constituée de deux logements distincts à l'intérieur. 
Bien qu'il y ait plusieurs avantages à ce type de 
cohabitation, il est important de bien se renseigner 
avant d’opter pour ce type de logement. Il est 
important de penser à préparer un contrat établissant 
l’usage afin de permettre à la famille de vivre en toute 
quiétude peu importe les épreuves de la vie, sans 
oublier les autres protections telles qu’un mandat de 
protection, une procuration, un testament. 
 
De plus, il serait prudent de rédiger préalablement un 
contrat entre les enfants et les parents aînés 
déterminant le mode de vie acceptable dans la 
cohabitation (exemple : répartition des dépenses, 
délimitation des espaces privés et communs, visites, 
bruit, ménage; etc.). Ce contrat peut être fait à la main 
par les cohabitants eux-mêmes ou avec l'aide d'un 
professionnel, mais il doit contenir les étapes à prévoir 
en cas de non-respect d'une clause. 
  



 
 
 
 

  

Liste d'éléments à considérer pour faire un choix éclairé 

 
a) Le type d’hébergement :   

 
Désire-t-on avoir son intimité ou être avec d’autres personnes? Souhaite-t-on vivre en 
chambre, en logement ou en pension de type familial? Quel est l’espace nécessaire 
dont on a besoin? Désire-t-on avoir une chambre privée ou partagée? Souhaite-t-on 
demeurer seule ou avec son conjoint? 

 
b) Les services :  

 
L’état de santé requiert-il des soins particuliers? Veut-on avoir accès à un service de 
préparation des repas et de lessive inclus dans le prix du loyer? Veut-on avoir accès 
à des activités organisées? À des services tels : un dépanneur, une pharmacie, une 
piscine, un stationnement, etc.? 

 
c) Les soins requis :  

 
Quels sont les soins requis par l’état de santé? Un accompagnement quotidien est-il 
nécessaire? Si oui, combien d’heures par jour? 

 
d) L’emplacement :  

 
Dans quelle région veut-on demeurer? À proximité de la famille? À proximité de 
certains services (centres commerciaux, organismes communautaires, hôpital, église, 
parc, transport en commun, etc.)? 

 
e) Le budget disponible :  

 
Quels sont les moyens financiers disponibles pour le logement ? Le prix consacré à 
l’habitation comprend-il l’électricité, le chauffage, les frais de câblodistribution et de 
téléphone, etc.? 

 
 

** Il faut mentionner que les établissements publics offrent des services abordables, mais 
que l'attente avant d'être admis peut-être longue. Inversement, les établissements privés 
offrent des services plus dispendieux, mais les admissions sont rapides. 

 



MALTRAITANCE 
 
Au Québec, la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité protège les aînés contre l’exploitation en adoptant plusieurs mesures. On 
entend par là le fait de tirer avantage de la vulnérabilité d’un aîné par une personne en position de force pour 
lui causer un tort. Par exemple, un majeur qui est apte ne pourra pas être forcé à déménager. Toutefois, si le 
majeur est déclaré inapte, il pourrait être contraint de quitter son domicile pour un CHSLD ou une résidence 
privée.  
 

L’exploitation ne se limite 
pas seulement au lieu de 
résidence 

 

• Elle peut être financière : vol d’argent, vente de 
biens sans le consentement de l’aîné, pression 
pour modifier le testament, etc. 

 

• Elle peut être physique : négligence, traitements 
médicaux forcés, violence physique. 

 

• Elle peut également être de nature émotive : 
attaques psychologiques, menaces, 
manipulations, violation des droits, etc. 

 
La maltraitance et l’exploitation peuvent provenir de n'importe qui, n’importe quand. Les études nous disent que 
le tiers des agressions envers les aînés ont été commises par un membre de la famille. 
 
Heureusement, il existe de nos jours des recours pour l’aîné en situation d’exploitation ou de maltraitance, 
comme auprès de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse. 
 
N’importe qui peut s’adresser à la Commission si elle suspecte une situation d’exploitation ou de maltraitance. 
Il y a par ailleurs une obligation de signalement de certaines situations de maltraitance pour certaines personnes 
y compris celles liées par le secret professionnel, sauf pour l’avocat et le notaire. La Commission, après 
enquête, apportera une solution de concert avec toutes les personnes concernées pour aider l’aîné. La 
Commission peut aussi demander une ordonnance du tribunal pour faire cesser l’exploitation ou pour prendre 
des mesures d’urgence qui protègeront la personne âgée. Elle peut aussi faire un signalement à la police si 
c’est nécessaire. 
 

 

D’autres services peuvent venir en aide : 

 

• Le CLSC local 

• La Ligne Aide Abus Aîné : Ligne d’écoute pour les ainés qui sont victimes d’exploitation et de 
maltraitance. 

• Le Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) : Le Centre aide les victimes d’actes 
criminels et leur entourage. Une plainte à la police n’est pas nécessaire pour utiliser ce service. 

• La police : En cas d’urgence ou pour déposer une plainte de nature criminelle. 
 

https://www.cdpdj.qc.ca/fr
https://www.aideabusaines.ca/
https://cavac.qc.ca/


PROGRAMMES SOCIAUX 
 
Les gouvernements fédéral et provincial ont créé des programmes sociaux pour soutenir les ainés. 
 

Gouvernement fédéral 
 
Pension de la Sécurité de la 
vieillesse (PSV) 
 
La pension de la Sécurité de la vieillesse est une 
prestation mensuelle accordée par le gouvernement 
fédéral à toutes les personnes âgées de 65 ans et 
plus qui ont vécu au Canada au moins 10 ans depuis 
l'âge de 18 ans et qui en font la demande. Le montant 
de la pension va dépendre du revenu et de la durée 
de la résidence au Canada après l’âge de 18 ans. La 
pension sera toutefois partielle si le pensionné a vécu 
moins de 40 ans au Canada. Elle est imposable. Elle 
cesse au décès du pensionné. Il est important d’aviser 
l’un des bureaux du Programme de la Sécurité de la 
vieillesse lorsque le décès du pensionné survient. 
 
Supplément de revenu garanti 
(SRG) 
 
 Le Supplément de revenu garanti procure un revenu 
d’appoint mensuel pour les personnes âgées de 65 
ans et plus qui ont de faibles revenus ou pas de 
revenu du tout autre que leur pension de la sécurité 
de la vieillesse. Pour y avoir droit, une personne doit 
recevoir minimalement une pension de la Sécurité de 
la vieillesse. Les revenus et l’état civil auront un 
impact sur les sommes versées. Bien que le 
supplément de revenu garanti doive être inclus dans 
la déclaration annuelle des revenus, elle n'est pas 
imposable. Les prestations cessent lorsque le 
bénéficiaire s’absente du Canada pendant plus de six 
mois consécutifs, lorsque les revenus d’une 
personne ou d’un couple dépassent la limite permise 
ou lors du décès du bénéficiaire. 
 

L’Allocation 

 
L’allocation est une somme mensuelle versée à une 
personne âgée de 60 à 64 ans. Pour y avoir droit, 
outre le facteur de l’âge, elle doit faire partie d’un 
couple dont l’autre membre reçoit la pension de la 
sécurité de la vieillesse et le supplément de revenu 
garanti. Elle doit être citoyenne canadienne ou être 
une résidente et avoir habité au Canada au moins 10 
ans après ses 18 ans. L’allocation est établie en 

tenant compte des revenus combinés de l’année 
précédente. Les sommes versées ne sont pas 
imposables, mais elles doivent être déclarées dans la 
déclaration annuelle des revenus. Les sommes 
cessent d’être versées si le couple arrête de vivre 
ensemble pour une période de plus de 3 mois, s’ils 
divorcent, si leurs revenus combinés dépassent la 
limite permise, si le bénéficiaire décède, si l’un des 
conjoints s’absente du Canada pour plus de six mois 
ou si le bénéficiaire atteint l’âge de 65 ans. 
 

Allocation au survivant 

 
L’allocation au survivant est une somme d’argent qui 
est versée mensuellement à un conjoint survivant âgé 
de 60 à 64 ans qui a de faibles revenus. Le conjoint 
survivant doit être citoyen canadien ou résident 
autorisé, avoir vécu au Canada au moins 10 ans 
depuis ses 18 ans et ne pas s’être remarié ou unit de 
fait depuis plus d'un an. Les sommes qui seront 
versées seront calculées à partir du revenu de l'année 
précédant la demande. C'est un revenu non 
imposable qu'il faut toutefois déclarer dans sa 
déclaration de revenus annuelle. Les prestations 
cessent si le revenu du bénéficiaire dépasse le seuil 
permis, si le bénéficiaire décède, s’il s'absente du 
Canada pour plus de 6 mois, s’il se marie ou se 
réengage dans une union de fait depuis plus d'un an 
ou s’il atteint l’âge de 65 ans. 



Séparation involontaire 

 
Le gouvernement fédéral a mis en place un 
mécanisme permettant à des conjoints mariés ou unis 
de fait qui, pour des raisons indépendantes de leur 
volonté, ne peuvent plus vivre ensemble d’accéder à 
certains bénéfices économiques. Par exemple, 
lorsqu'un conjoint doit quitter la demeure de la famille 
pour des raisons médicales, son revenu est presque 
totalement utilisé pour payer son gîte, ce qui a pour 
effet de mettre l’autre conjoint dans une situation 
financière précaire. 
 
Pour avoir droit à cette aide, un des conjoints doit 
avoir au moins 65 ans et être prestataire de la sécurité 
du revenu. De plus, la séparation doit être 
indépendante à leur volonté : il doit exister des raisons 
d’ordre médical ou économique qui font en sorte que 
le couple ne peut plus vivre ensemble sous le même 
toit. Pour en faire la demande, il faut remplir deux 

formulaires : la Déclaration solennelle (Époux ou 
conjoints de fait vivant séparément pour des raisons 
indépendantes de leur volonté) et la Demande de 
supplément de revenu garanti (ou État de revenu pour 
allocation). Une fois la demande acceptée, les 
conjoints seront considérés comme célibataires d'un 
point de vue économique. Ainsi, la situation financière 
du couple sera calculée en fonction de cette nouvelle 
réalité : le fait d’être considéré comme célibataire 
augmentera le revenu du conjoint prestataire de la 
sécurité du revenu. Un consentement écrit peut être 
nécessaire lorsque la mesure défavorise un conjoint, 
mais favorise le couple. Par contre, la séparation 
involontaire ne met pas fin au mariage ni à l'union de 
fait. Les conjoints conservent leur état civil; ce n'est 
qu'une mesure administrative. Si le couple 
recommence à faire vie commune dans une 
résidence dont les deux assument l'entretien, la 
séparation involontaire cesse. Il faut alors en aviser le 
gouvernement pour faire changer les prestations. 

 



Gouvernement provincial 
 
Le Régime de rentes du Québec (RRQ) est un régime obligatoire pour tous les travailleurs québécois : il est 
financé par les cotisations versées à parts égales par les employeurs et les employés. Il prévoit, entre autres, 
le paiement d’une rente de retraite, d’une prestation de décès et d’une rente au conjoint survivant. 
 

Rente de retraite 

 
La rente de retraite est versée mensuellement au travailleur qui 
a atteint 60 ans, s’il a cotisé au Régime de rentes du Québec 
pendant au moins une année et qu’il en fait la demande, donc 
ce n’est pas nécessaire d’avoir cessé de travailler pour en faire 
la demande. Une demande peut être faite au plus tard à l'âge 
de 70 ans et les versements cesseront au décès.  
 
Le montant est déterminé selon l'âge à la demande après 60 
ans et les revenus de travail cotisés jusqu’à concurrence de 
l’année 1966, année du début du régime. Plus une personne 
aura cotisé, plus le montant de sa rente sera élevé. Il est 
important de souligner que le montant des prestations pourra 
influencer le montant de la prestation d’aide de dernier recours, 
de l’assurance-emploi, du supplément de revenu garanti et de 
l’allocation au conjoint. De plus, c'est un revenu imposable.  
 

Prestation de décès 

 
La prestation de décès est un montant unique de 2500 $ qui 
sert à payer les frais funéraires d’une personne décédée qui a 
suffisamment cotisé au Régime de rentes du Québec. Cette 
prestation est versée à la personne qui a payé les frais 
funéraires ou à la succession du défunt. Le montant est 
imposable et doit être déclaré dans le revenu de la personne 
qui a reçu la prestation ou dans le revenu de la succession. 
 

Rente de conjoint survivant 

 
La rente de conjoint survivant est une somme versée 
mensuellement au conjoint survivant d’une personne décédée 
ayant suffisamment cotisé à la Régie des rentes du Québec 
pendant sa vie active. Le conjoint survivant sera l’époux ou le 
conjoint de fait uni depuis 3 ans ou 1 an si un enfant est né ou 
à naître, si un enfant de l’autre a été adopté ou si le couple a 
adopté un enfant ensemble. Le conjoint survivant devra 
présenter la demande le plus rapidement possible après le 
décès de son conjoint. La rente est imposable. Le montant est 
calculé en fonction de l’âge du conjoint survivant, des 
cotisations qui ont été versées par la personne décédée, la 
présence d’enfants encore à la charge du conjoint survivant, 
l’invalidité de ce dernier s’il y a lieu. 



SOINS 
 
La santé des ainés n’est pas toujours au beau fixe et plusieurs décisions devront être prises au fur et à mesure 
des besoins. Il est important de distinguer les types de soins : ceux étant requis par la santé (traitements, 
alimentation, hébergement en établissement de santé, etc.) et ceux n’étant pas requis (soins esthétiques). 
 

Personne apte 
 
Au Québec, l’aptitude est présumée. C’est-à-dire qu’une personne majeure est capable de prendre des 
décisions pour elle-même et pour ses biens. Par conséquent, elle a le droit d'accepter ou de refuser des soins 
de santé. Pour être valide, son consentement devra être libre et éclairé. Le consentement est libre s'il n'a pas 
été fait à la suite de pressions externes et il est éclairé si la personne comprend la nature de la maladie pour 
laquelle un soin lui est proposé ainsi que les risques et avantages de recevoir ou de ne pas recevoir ce soin. 
Bref, il faut qu’elle ait toute l’information nécessaire pour prendre une décision. 
 
Si la vie de la personne est en danger et que le médecin est dans l'impossibilité de recevoir son consentement 
en temps utile, le professionnel pourra prodiguer les soins nécessaires à la survie de celle-ci. Cette mesure 
exceptionnelle s'explique par l'obligation de porter secours et assistance à une personne en danger. Le médecin 
prendra donc une décision à la place d’un patient seulement dans une situation d’urgence. 
 
 
 

Soins de fin de vie 

 
La Loi concernant les soins de fin de vie garantit à 
toute personne un traitement de qualité, adapté à ses 
besoins pour ses derniers moments. La loi comprend 
deux volets : l’un établit le droit de recevoir des soins 
de fin de vie tandis que l’autre accorde le droit de 
choisir d’avoir accès à des soins. 
 
La loi consigne certains droits desquels découlent 
plusieurs types de soins de fin de vie : le droit de 
recevoir des soins de fin de vie, le droit de refuser ou 
d’arrêter un soin, le droit d’être représentée et le droit 
d’exprimer ses volontés. 
 
La loi prévoit que toute personne a le droit de recevoir 
des soins de fin de vie qui seront adaptés à sa 
situation particulière dans le but d’apaiser ses 
souffrances. Chaque établissement du réseau de la 
santé et des services sociaux ainsi que les maisons 
de soins palliatifs offrent des soins de fin de vie d’une 
étendue variable. Il est donc important de s’informer 
sur les soins offerts à chaque endroit afin d’en choisir 
un qui convient parfaitement aux besoins et aux 
désirs de la personne malade. Dans le cadre des 
soins, ces établissements ont l’obligation de fournir 
une chambre à occupation simple pour les derniers 
jours de vie et aussi l’aide médicale à mourir. 

Aide médicale à mourir 

 
L’aide médicale à mourir est une mesure 
exceptionnelle par laquelle un médecin administre 
des médicaments à une personne dans le but de 
mettre fin à ses souffrances. Pour recevoir cette aide, 
la personne doit en faire la demande elle-même.  
 
Cette mesure d’exception est offerte aux patients qui 
souffrent d’une maladie grave et incurable et dont les 
capacités subissent un déclin avancé et irréversible. 
Ils doivent éprouver des souffrances physiques et/ou 
psychologiques constantes, insupportables, qui ne 
peuvent être apaisées dans des conditions 
satisfaisantes et tolérables. L’aide médicale à mourir 
est donc une option supplémentaire aux soins 
palliatifs pour faire cesser la souffrance des 
personnes en fin de vie.  
 
La demande doit être faite à l’aide d’un formulaire 
signé devant un professionnel de la santé ou des 
services sociaux et répétée au cours des différents 
entretiens qui seront menés par le médecin. Durant 
tout le processus, le patient est toujours libre de 
changer d’avis. 



Soins palliatifs 

 
Normalement, les soins palliatifs sont des traitements 
apportés à une personne dont l’état de santé est 
compromis et dont la mort est imminente à court 
terme (autour de 3 mois). Ces soins ne hâtent pas ni 
ne retardent la mort. Ils sont offerts par une équipe de 
plusieurs professionnels dans le but d’aider la 
personne à conserver une meilleure qualité de vie 
jusqu’à la fin et de lui offrir le soutien nécessaire à sa 
condition. 
 
 
Directives médicales anticipées 
 
Les directives médicales anticipées consistent en un 
document écrit dans lequel la personne va indiquer à 
l'avance les soins médicaux qu'elle accepte ou refuse 
de recevoir dans l’éventualité où elle ne serait pas 
apte à formuler un consentement libre et éclairé.  
 
Les directives ne peuvent comprendre l’aide médicale 
à mourir puisque la demande d’aide doit être faite par 
une personne apte dans une situation particulière de 
fin de vie. 
 
Les directives médicales anticipées ont une valeur 
contraignante pour les professionnels de la santé qui 
ont l’obligation de les honorer. Elles ont la valeur de 
volontés exprimées par une personne apte à 
consentir à des soins, les professionnels ne peuvent 
remplacer ces volontés par une autre demande ou un 
autre consentement formulé par le représentant du 
patient. Les directives médicales anticipées ne 
perdent pas leur valeur du seul fait que la personne 
les a élaborées depuis longtemps. Elles sont toujours 
valides peu importe le moment de leur formation. 
Cependant, une personne ayant fait des directives 
médicales anticipées peut les modifier ou même les 
révoquer à tout moment.  
 
Le site de la Régie de l’assurance maladie du Québec 
donne plusieurs informations sur la manière de 
procéder pour compléter ces directives. Un formulaire 
« Directives médicales anticipées en cas d’inaptitude 
à consentir à des soins » est disponible. En appelant 
par téléphone au 1 800 561-9749 on peut obtenir le 

formulaire par la poste. Lors de l’appel, il faut avoir en 
main son numéro d’assurance-sociale ou, à défaut, 
son numéro de carte d’assurance-maladie. Une fois 
le document reçu et rempli, il faut le signer et le dater 
devant deux témoins majeurs qui le signeront à leur 
tour. Finalement, il faut rendre ce document 
accessible en le remettant à son médecin traitant pour 
qu’il le dépose dans notre dossier médical ou bien en 
le donnant à un proche qui le remettra à un 
professionnel de la santé si cela devient nécessaire. 
On peut également envoyer le formulaire par la poste 
à la Régie de l’assurance maladie. En envoyant le 
formulaire à la Régie, cette dernière versera le 
document au registre des directives médicales 
anticipées afin que tous les professionnels de la santé 
y aient accès. 
 
La personne qui fait ses directives avec l’aide d’un 
notaire peut lui demander de transmettre le document 
au même registre. 
 
En cas d’incapacité physique ou d’analphabétisme, 
une tierce personne peut remplir, signer et dater le 
document à la place de la personne désirant formuler 
ses directives médicales anticipées. 
 

 
Commissaire aux plaintes et à la 
qualité des services 

 
Les Commissaires examinent les plaintes des 
usagers des services de santé et des services 
sociaux. 
 
Il est important de souligner que la personne en fin de 
vie, de même que son entourage, peuvent formuler 
une plainte à tout moment au Commissaire aux 
plaintes et à la qualité des services pour les soins ou 
les services obtenus dans le réseau de la santé et des 
services sociaux ou au Collège des médecins du 
Québec pour le traitement offert par un médecin hors 
réseau. Ces plaintes sont considérées comme 
prioritaires. Aussi, une Commission sur les soins de 
fin de vie a été créée dans le but d’examiner les 
questions liées aux soins de fin de vie et de surveiller 
l’application des exigences relatives à l’aide médicale 
à mourir. 

  



Personne inapte 
 

 

 

En ordre de priorité, il y a : 

 

• Le conjoint; 

• Un proche parent (frère, sœur, parent, enfant);  

• Une personne qui a un réel intérêt pour le patient (ami, membre de la famille plus élargie, etc.). 
 
Exceptionnellement, le Tribunal pourra donner une autorisation à 
des soins dans certains cas précis : 
 

• Aucune personne de disponible pour consentir; 

• Le majeur refuse les soins (autres que soins d'hygiène ou d'urgence) malgré le consentement du tiers; 

• Le tiers consent à des soins non requis par l'état de santé du majeur inapte et que ces soins entraînent 
de risques sérieux ou des effets graves et permanents pour le patient; 

• Le tiers refuse de consentir aux soins sans raison valable. 

Représentation 

 
Comme tout traitement ne peut se donner 
qu’avec le consentement libre et éclairé de la 
personne, une personne n’ayant pas 
l’aptitude à consentir devra être représentée. 
La loi énonce qui seront les personnes aptes 
à représenter un malade inapte : son 
mandataire s’il est pourvu d’un mandat de 
protection ou à défaut, un tuteur ou curateur 
nommé par la cour lors de l’ouverture d’un 
régime de protection. Autrement, un proche 
ou toute personne ayant un intérêt particulier 
pour le patient pourra prendre des décisions 
se rapportant à sa santé. Dans tous les cas, 
le représentant doit agir dans le meilleur 
intérêt du patient et respecter, si possible les 
volontés exprimées par ce dernier lorsqu’il 
était apte à le faire. 
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https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/votre-situation/faible-revenu/programme-allocation-logement-que-devez-vous-
faire/conditions-dadmissibilite-allocation-logement/ 
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/municipalites/amelioration_de_lhabitat/programmes/programmes_
suspendus/programmes_suspendus.html#menu-header-partenaire  
https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/credits-dimpot/credit-dimpot-pour-maintien-a-domicile-des-aines/ 

 
Parcourez également notre dossier sur les droits des grands-parents! 
 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110001601&pickMembers%5B0%5D=1.1&pickMembers%5B1%5D=3.7&pickMembers%5B2%5D=5.4&pickMembers%5B3%5D=4.1&cubeTimeFrame.startYear=1999&cubeTimeFrame.endYear=2019&referencePeriods=19990101%2C20190101
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110001601&pickMembers%5B0%5D=1.1&pickMembers%5B1%5D=3.7&pickMembers%5B2%5D=5.4&pickMembers%5B3%5D=4.1&cubeTimeFrame.startYear=1999&cubeTimeFrame.endYear=2019&referencePeriods=19990101%2C20190101
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110001601&pickMembers%5B0%5D=1.1&pickMembers%5B1%5D=3.7&pickMembers%5B2%5D=5.4&pickMembers%5B3%5D=4.1&cubeTimeFrame.startYear=1999&cubeTimeFrame.endYear=2019&referencePeriods=19990101%2C20190101
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/pensionspubliques/rpc/securite-vieillesse.html
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/pensionspubliques/rpc/securite-vieillesse/montant-prestation.html
https://catalogue.servicecanada.gc.ca/content/EForms/fr/Detail.html?Form=ISP3040
https://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/retraite/rrq/Pages/calcul_rente.aspx
https://www.retraitequebec.gouv.qc.ca/fr/deces/rentes-prestations/Pages/rrq-rente-conjoint.aspx
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_hlm.html
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/maltraitance-aines/loi#c18043
https://santemontreal.qc.ca/population/ressources/chsld/
https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/votre-situation/faible-revenu/programme-allocation-logement-que-devez-vous-faire/conditions-dadmissibilite-allocation-logement/
https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/votre-situation/faible-revenu/programme-allocation-logement-que-devez-vous-faire/conditions-dadmissibilite-allocation-logement/
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/municipalites/amelioration_de_lhabitat/programmes/programmes_suspendus/programmes_suspendus.html#menu-header-partenaire
http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/municipalites/amelioration_de_lhabitat/programmes/programmes_suspendus/programmes_suspendus.html#menu-header-partenaire
https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/credits-dimpot/credit-dimpot-pour-maintien-a-domicile-des-aines/

